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Berne, le 9 avril 2026 

Consultation sur le « paquet d’ordonnances environnementales de l’au-
tomne 2026 » 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Matériaux de construction circulaires Suisse est reconnaissante de pouvoir prendre position 
sur le paquet d’ordonnances environnementales de l’automne 2026. 
 
L’association représente les entreprises des secteurs du gravier, du béton et du recyclage, 
ainsi que les consultants en sites contaminés, les spécialistes de l’assainissement des sites 
contaminés et les exploitants de décharges. Ces acteurs jouent un rôle déterminant dans l’exa-
men, l’évaluation et l’assainissement de sites pollués, ainsi que dans l’élimination des pol-
luants issus de ces sites. Ils sont donc des piliers essentiels de la gestion pratique des sites 
contaminés, dans le contexte de l’objectif fixé par la loi d’assainir les sites contaminés d’ici une 
ou deux générations et de ne laisser aux générations suivantes aucun site ayant des effets 
délétères sur l’environnement. Les entreprises ont investi dans des installations performantes 
destinées à la récupération des matières premières minérales issues des déchets pollués pro-
venant de l’assainissement des sites contaminés. Cela permet de préserver tant les res-
sources que les espaces de décharge, dans l’esprit d’une économie circulaire de haute per-
formance. 
 
Les projets d’ordonnance en question ont été discutés en profondeur au sein des organes 
directeurs et spécialisés de notre association. Notre prise de position se limite aux aménage-
ments tels que prévus pour l’ordonnance sur les sites contaminés (OSites; RS 814.680), l’or-
donnance relative à la taxe pour l’assainissement des sites contaminés (OTAS; RS 814.681) 
et l’ordonnance sur les déchets (OLED; RS 814.600). En ce qui concerne l’OLED, notre prise 
de position cible des aspects précis, en particulier la reconnaissance des organisations secto-
rielles conformément à l’art. 32ater LPE. S’agissant de l’ordonnance sur la protection des eaux 
(OEaux, RS 814.201), de l’ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques 
(ORRChim, RS 814.81) et de l’ordonnance PIC (OPICChim, RS 814.82), nous renonçons à 
toute prise de position compte tenu du fait que nous ne sommes concernés qu’à la marge. 
 
Nous prenons position comme suit sur les projets mentionnés : 
 
Prise de position générale sur les aménagements de l’OSites et de l’OTAS 
L’association soutient l’objectif visant à accélérer le traitement des sites contaminés. L’objectif 
original consistant à le faire à l’horizon d’une ou deux générations n’a pas pu être atteint 
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jusqu’à maintenant. Il est souhaitable d’ambitionner un traitement plus efficace et un calendrier 
précis, tant du point de vue des politiques liées à l’environnement que de celui de l’aménage-
ment du territoire. Nous salons également le renforcement du rôle des cantons comme auto-
rités d’exécution et la levée partielle des obstacles à l’exécution. 
 
L’aménagement de l’ordonnance sur les sites contaminés (Osites) et de l’ordonnance rela-
tive à la taxe pour l’assainissement des sites contaminés (OTAS) est rendu nécessaire par la 
modification de la loi sur la protection de l’environnement conformément à la FF 2024 2502. 
Nous prenons acte du fait que les modifications proposées constituent pour l’essentiel des 
aménagements formels qui reprennent la révision de la loi au niveau des ordonnances. 
 
En ce qui concerne les places de jeu contaminées, désormais expressément mentionnées, il 
est selon nous justifié qu’elles ne soient pas automatiquement inscrites au cadastre des sites 
pollués (CSP). L’art. 32c, al. 1, let. b LPE mentionne les places de jeu séparément, tandis 
que l’art. 31c, al. 2 LPE prévoit la tenue du cadastre des sites pollués. Une inscription géné-
ralisée au CSP entraînerait des contraintes administratives lourdes dans la mesure où une 
multitude de sites devraient être à nouveau supprimés après analyse des sols. On peut par 
ailleurs partir du principe que les places de jeu contaminées seraient assainies rapidement 
une fois que la nécessité en serait établie. Par conséquent, elles ne resteraient que peu de 
temps dans le CSP. L’obligation d’enquête, telle qu’elle est prévue, paraît en revanche rai-
sonnable et suffisante. En ce qui concerne le nouveau type de site prévu « sites pollués par 
des mousses anti-incendie contenant des PFAS », nous prenons acte du fait qu’ils doivent 
être recensés dans le cadastre des sites pollués (CSP). Il aurait également été envisageable 
de les répertorier dans les catégories existantes « sites d’exploitation » ou « sites d’acci-
dent ». Ce classement à part nous semble toutefois logique compte tenu du traitement diffé-
rencié appliqué dans le cadre des indemnités OTAS. 
 
S’agissant de l’OTAS, la nécessité de procéder à des aménagements est compréhensible à 
la lumière de la révision de la LPE. Les simplifications prévues dans la procédure d’indemni-
sation pour les installations de tir, qui consistent à renoncer à une consultation préalable de 
l’OFEV, tiennent compte des enseignements glanés lors de l’exécution et visent à rendre les 
procédures plus efficaces. 
 
Nonobstant le caractère avant tout formel des aménagements, il convient, selon nous, de veil-
ler à ce que la structure et la viabilité à long terme du fonds OTAS soient préservées. Ce fonds 
est affecté à un usage précis et financé par des redevances sur la mise en décharge de dé-
chets, sachant que plus de 50% des recettes proviennent de décharges de type B. L’extension 
des possibilités d’indemnisation a pour effet d’élargir le cercle des bénéficiaires sans que la 
base de financement s’agrandisse dans des proportions identiques. Dans le contexte de la 
mise en œuvre de la motion Maret 22.3924, de la prise de position du Conseil fédéral sur 
l’interpellation Ryser 25.3828 et de l’omniprésence des PFAS, la question se pose instamment 
de savoir si le financement et l’affectation du fonds, tels qu’ils sont actuellement définis, reste-
ront appropriés à long terme. Les PFAS sont très largement répandus et il est souvent impos-
sible d’identifier le pollueur sans équivoque. En parallèle, des coûts de dépollution considé-
rables se profilent à l’horizon. En cas de sous-estimation des coûts à venir, il y aurait un risque 
réel de surcharge financière pour le fonds ou de dépenses additionnelles indirectes pour le 
secteur de la construction. Il y a donc lieu de soumettre la structure de financement à moyen 
et long terme du fonds OTAS à un examen critique, le but étant de garantir une répartition 
équilibrée des charges, conformément au principe pollueur-payeur. 
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Prise de position générale sur les aménagements de l’OLED 
Matériaux de construction circulaires Suisse salue les aménagements prévus de l’ordonnance 
sur les déchets (OLED) concernant l’application de l’art. 32ater LPE et le renforcement des 
solutions de branche relevant de l’économie privée dans l’esprit d’une responsabilité élargie 
des producteurs. Nous approuvons notamment les dispositions relatives aux collectes volon-
taires des déchets urbains par des prestataires privés (art. 13a ss. OLED), dans la mesure où 
elles fixent un cadre clair et adapté à la pratique. 
 
Il est également important de définir précisément les critères et la procédure de reconnais-
sance des organisations de branche (art. 6a ss. OLED). L’établissement d’un cadre juridique 
clair peut contribuer à rendre le financement et l’organisation de l’élimination des déchets, tout 
au long de la chaîne de valeur, plus efficaces et plus conformes au principe de pollueur-payeur. 
 
Pour l’association, il est essentiel que l’ensemble des acteurs concernés tout au long de la 
chaîne d’élimination soient correctement représentés au sein des instances des organisations 
professionnelles. Cela inclut les fabricants, les importateurs et les entreprises de vente en 
ligne, ainsi que, notamment, les centres de collecte, les entreprises de transport, de tri et d’éli-
mination. Une représentation équilibrée au sein des organes est une condition indispensable 
pour prendre en compte les différentes exigences tout au long de la chaîne d’élimination et 
faire émerger des solutions sectorielles viables. Il convient également de garantir dans la pra-
tique l’indemnisation à prix coûtant prévue de tous les acteurs concernés, afin d’éviter des 
charges financières déséquilibrées. Conformément au principe pollueur-payeur, le finance-
ment doit être couvert par la taxe anticipée de recyclage versée par les fabricants, les impor-
tateurs ainsi que les entreprises étrangères de vente en ligne. 
 
Pour l’association, il est essentiel d’obtenir une définition rigoureuse des structures de gouver-
nance et des mécanismes financiers pour pouvoir garantir la faisabilité du projet. Matériaux de 
construction circulaires Suisse renonce à toute autre prise de position concernant les aména-
gements restants de l’OLED. 
 
 
Meilleures salutations 
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